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délib. 2014-89

CONSTITUTION D’UNE PROVISION POUR RISQUES

AU TITRE DES EMPRUNTS COMPLEXES

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

Cette délibération porte sur une opération obligatoire à partir du Compte Administratif 2013 qui fait suite à un avis rendu par le Conseil de Normalisation des Comptes Publics du 3 juillet 2012.

Je voudrais rappeler qu’en matière de dette et d’emprunts toxiques grassois, je me suis longuement exprimé notamment à maintes reprises en conseil municipal, particulièrement le 2 décembre 2010, le 29 septembre 2011 et le 28 mars 2013.

A chaque fois, j’ai souligné l’insuffisance d’information des élus, le flou volontaire et dénoncé les risques des ”emprunts structurés”.

Le 29 septembre 2011, je disais : ”faire appel aux ”produits structurés” et aux emprunts toxiques, c’est jouer à la roulette avec la situation de la Ville et les impôts des Grassois”.

J’indiquais, à cette occasion, que l’emprunt le plus important ”Dual Fixe” de 8 242 000 € (souscrit le 8 janvier 2006 et qui court jusqu’au 8 janvier 2033) avait alors un taux d’intérêt de 27%.

Plus récemment, le 28 mars 2013, à propos du Rapport annuel 2012 de gestion de la dette, je soulignais dans mon intervention (délib. 2013-35) :

”La dette communale continue d’augmenter.

· (...) les contrats à risques forts (hors Charte)

Ils concernaient 42,5% de l’encours en 2010 (31 millions d’€)

Ils concernent 34% en 2012 (25 millions d’€)

8% de mieux d’encours hors risques en deux ans.

Il reste que l’encours sans risque (A1) ne concerne que 40% de la dette.

Plusieurs contre-swaps présentent un résultat lourdement négatif pour la Ville (311353 PL auprès de DEPFA BANK, 333568 PL - DEPFA BANK, 287967 PL - DEPFA BANK).

Or, ces contrats courent jusqu’en 2018, 2021 et 2022.

D’autres contrats refinancés en 2005, par exemple chez DEXIA CL, pour 8 751 564 € ont un taux actuariel d’intérêt de 11,27%.

Ce qui a abouti à payer en 2012 : 906 785 € d’intérêts pour 186 915 € de remboursement de capital.

En 2012, les produits des swaps (et contre-swaps) se sont élevés à 5 427 583 €


    les charges à 7 731 609 €.

Les contrats swap hasardeux que vous avez souscrits ont donc coûté 2 304 026 € à la Ville.

Vous nous dites que ˝la Ville a poursuivi en 2012 des négociations˝ visant au réaménagement de deux contrats indexés €/Franc-Suisse ou/et €/$ mais que les conditions du marché n’ont pas permis de concrétiser ces réaménagements de manière opportune˝.

Nous ne doutons pas de votre bonne foi

Par contre, vous nous permettrez de douter quelque peu de votre lucidité.

Au Budget Primitif 2012, il était inscrit au chapitre 668 (˝autres charges financières˝) 1,3 million d’€

Au Compte-Administratif 2012, c’est finalement 1 655 341 € qui ont été versés.

Au BP 2013, vous nous proposez de voter 1 950 000 € ...

Où en serons-nous au 1er janvier 2014 ?” (...)

On voit où nous en sommes aujourd’hui.

Croyez-moi, nous ne tirons aucune vaine gloriole de la lucidité de nos propos.

Mais au regard de la très lourde charge financière qu’induisent pour Grasse ces choix faits par la précédente municipalité (qui représentaient, en 2012, 93 € de charge financière par habitant à Grasse contre 45 € en moyenne de strate), nous tenons à souligner qu’ils réduisent aujourd’hui à néant l’autofinancement de la Ville

Ce qui est extrêmement grave.

Je n’ai cessé et nous n’avons cessé, depuis 2010, avec le groupe des élus Grasse à Tous, d’intervenir et d’alerter sur ces risques.

Aujourd’hui, le montant des risques induits par le recourt aux produits toxiques souscrits par la municipalité de M. Leleux s’élève à 9 millions d’€.

Mais ces taux sont variables. Ces risques peuvent baisser ; mais aussi augmenter en fonction des fluctuations des taux, notamment du Fr.suisse.

Vous comprendrez que, dans ces conditions le groupe Grasse à Tous, Ensemble et Autrement ne vote pas cette délibération obligatoire.

Nous nous abstenons.

2

